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BULLETIN OFFICIEL DU CHOLERA 

Jju iQ mai à minuit au 17 mai à minuit. 

Décès dans les hôpitaux. 10 

Décès à domicile. 8 

TOTAL. • 18 
Diminution. 12 

Malades admis. 29 
Sortis guéris. 3i 

JUSTICE CIVILE. , 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. — M. Lebeau, conseiller, fai-

sant fonctions d'avccat-général.) 

Audience du 8 mai i832. 

Les Tribunaux ne sonl-ils pas compëtens pour ordonner 

le curage d'un ruisseau , lorsqu'ils ne statuent que 

dans un intérêt privé , h L'occasion d'un procès élevé 

entre deux propriétaires , et qui ri
1
 intéresse pas la gé-

néralité' des riverains ? ( Rés. aff. ) 

L'obligation imposée par le juge au propriétaire rive-

rain de curer le lit du ruisseau le long de sa propriété 

pour empêcher l'inondation des propriétés supérieures 

a-t-elle quelque chose de contraire aux règles qui 

déterminent les devoirs du propriétaire du fonds in-

férieur? (Rés. nég. ) 

Les Tribunaux ne peuvent-ils prononcer des dommages 

et intérêts pour la réparation d'un préjudice,qu après 

une mise en demeure exercée contre l'auteur du dom-

mage? (Rés. nég.) 

La Cour royale d'Angers, par son arrêt du 25 mars I 83 I , 

en confirmant un jugement du Tribunal de Segré dont elle 

adopla les motifs , avait , sur l'action intentée par le sieur Ro-

chebouet contre les sieur et dame Delily, ordonné que ces 

derniers, comme propriétaires d'un fonds inférieur à celui du 

sieur Rochebouet , seraient tenus d'opérer au-devant de leur 

propriété l' enlèvement de la vase qui, par leur fait, s'était 

accumulée sur ce point du lit du ruisseau , et dont l'élévation 

occasionait la submersion de la propriété supérieure. Elle 

avait en même temps condamné les sieur et 'dame Detilly à 

3p Ir. de déminages et intérêts pour la réparation du préju-

dice causé au sieur Rochebouet par les sieur et dame Detilly. 

Us deux dispositions ont été devant la Cour suprême l'ob-
jet du pourvoi fondé sur trois reproches. 

! P' s^ t_ou
 pour les demandeurs en cassation, la Cour 

royale n'était pas compétente pour ordonner le curage 

un ruisseau. Cette mesure était exclusivement du res-

*ort administratif. La loi du 14 floréal an XI , spéciale 

na matière du curage des cours d'eau, en attribue la 

connaissance à l'autorité administrative ; la Cour royale 

onc entrepris sur les pouvoirs de l'administration, 
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cesser le préjudice. Il n'y avait donc pas lieu à l'alloca-

tion des dommages-intérêts. 

Ces moyens , combattus par M. l'avocat-général , ont 

été rejetés par la Cour dans les termes suivans : 

Sur le premier moyen d'incompétence, considérant que la 

loi du 14 floréal an XI , et les principes sur la matière , attri-

buent à l'autorité administrative le règlement des cours d'eau 

et les dispositions relatives au curage et autes objets qui inté-

ressent la généralité des riverains ; mais que les contestations 

particulières qui s'élèvent entre deux propriétaires sur l'exer-

cice des droits qu'ils réclament en vertu de leurs titres ou des 

dispositions delalo
;
, ne présentantqu' un intérêt privé, doivent 

être soumises aux Tribunaux; que, dans l'espèce, les questions 

élevées par le sieur Grimaudet de Rochebouet, prenaient leur 

principe dans des faits personnels aux demandeurs, et n'inté-

ressaient pas la généralité des riverains; ce qui rendait inap-
plicable la loi du 14 floréal an XI ; 

Sur le moyen du fond, considérant que l'arrêt attaqué n'a 

pjs posé en principe que le propriétaired'unhéritageiuférieur 

étnt obligé de faire des travaux pour faciUter l'écoulement des 

eaux et améliorer la jouissance du fonds supérieur; qu'il a dé-

cidé que les propriétaires riverains d'un cours d'eau, quelle 

que fût leur position, étaient tenus d'en opérer le curage le 

long de leurs propriétés, lorsque la vase entravait le cours 

de l'eau ; qu'il a décidé aussi que les demandeurs ayant, par 

leur fait, occasioné l'encombrement du ruisseau , et ayant ap-

porté obstacle à l'exercice de la servitude naturelle imposée à 

leur héritage par l'art. 64o du Code civil, étaient obligés de 

l'aire cesser cet obstacle, en opérant le curage, d'après ta lar-. 

geur et profondeur observées antérieurement ; qu'il n'a violé 

aucune loi par une pareille disposition ; 

Surle troisième moyen, considérant que l'art. 1 146 du Code 

civil est relatif aux débiteurs qui sont en demeure de remplir 

leur obligation , mais n'est point applicable aux dommages et 

intérêts qui sont dûs pour un fait qui porte préjudice à autrui; 

que dans ce cas les Tribunaux doivent appliquer l'art. i38a 

qui n'exige pas une mise en demeure , à l'ef fet de faire ces-

ter le fait qui cause le préjudice , comme condilion des dom-

mages et intérêts réclamés; que i'arrêt, eu accordant la somme 

de S75 fr. pour la réparation du préjudice que les demandeurs 

avaient fait éprouver au sieur de Rochebouet, n'a violé aucune 

loi. 

( M. Tripier , rapporteur ; M
e
 Itipauit , avocat. ) 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience du 1 1 mai. 

Les préfets , stipulant pour l'Etat dans les affaires qui 

intéressent le domaine, sont-ils tenus , à peine de nul-

lité, comme toutes parties, de constituer avoué? (Rés. 

nég.) 

Lorsque la Cour royale, infirme un jugement qui n'a sta-

tué que sur un moyen de nullité, peut-elle renvoyer 

les parties devant les mêmes juges , pour plaider sur 

le fond? (Rés. aff.) 

Le Tribunal de Mantes avait statué en ces termes sur 

la première de ces questions : 

Le Tribunal , attendu que tout exploit d'ajournement est 

nul quand il ne contient pas de constitution d'avoué de la part 

du demandeur (art. 61 du Code de procédure civile); qu'il 

n'y a aucune exception à ce principe dans le Code ni dans au-

cune loi postérieure, en faveur des préfets appelés, par l'art. 

69, § 1", à représenter l'Etat dans les affaires qui intéressent 

le domaine , comme les commissaires du Directoire exécutif 

près les administrations le représentaient sous la loi de nivôse 

an IV ; 

Attendu que de la combinaison des art. 61 , 69 et 83 du 

même Code, de l'esprit qui a présidé à la confection de nos 

lois civiles relativement aux questions de propriété, et notam-

ment de l'esprit et des termes de notre Code politique nou-

veau, qui proclame au*si le respect de la propriété' et l'égalité 

devant la loi, il résulte qu'on ne peut s'empêcher de procéder, 

dans les affaires ordinaires de propriété qui intéressent le do-

maine et les particuliers, comme on procède entre particu-

liers; qu'agir autrement ce serait établir un privilège en faveur 

de l'Etat qui, dans ces sortes d'affaires, ne doit être regardé 

que comme un simple particulier représenté par le préfet au-

quel le ministère public n'est que partie jointe , comme dans 

toutes les affaires soumises à sa cornmunicatiou ; 

Attendu que la loi du 27 ventôse an VIII , qui établit les 

avoués, a été faite en général pour les matières civiles ordi-

naires, et postérieurement à la loi du 19 veutôse an IV, et à 

l'arrêté pris en conséquence par le Directoire exécutif le 10 

thermidor suivant; que d'ailleurs ces lois et arrêté qui ont été 

portés dans le temps où il n'y avait que des défenseurs offi-

cieux,»// la. nation n'était pas dignement représentée, et 

pour fixer l'incertitude de la procédure suivie à celte époqite 

dans les affaires du domaine, ne peuvent avoir aujourd'hui de 

vigueur, contrairement aux articles pi -.'cités, et surtout à l'art. 

io4i du Code de procédure civile, qui abroge toutes procédu-

res et usages contraires audit Code; 

Attendu que l'UMge établi même depuis le promulgation de 

ce Code, comme il résulte des circulaires ministérielles des 23 

février et 18 mars 1822 , de laisser les préfets libres de consti-

tuer ou non avoué , selon les circonstances , et par conséquent 

de faire à cet égard la loi que devront suivre leurs parties ad-

verses, quoiqu'il y ait entre elles et le domaine égalité de droit 

et d'intérêts , est abusif, et qu'il ne peut subsister en présence 

de lois formelles qui sont faites pour tous et sont applicables à 
tous également et indistinctement ; 

Attendu que l'assignation donnée par le préfet de Seine-et-

Oise, représentant l'Etat , ne contient pas constitution d'a-
voué; 

Déclare cette assignation nulle , et condamne le préfet , ès 
noms, aux dépens. 

Plusieurs jugemens motivés de la même manière ont 

été rendus par le Tribunal de Mantes à l'égard de di-

vers propriétaires, qui détiennent en ce moment des 

portions d'îles ou îlots existant dans la rivière de Seine, 

aux environs de Mantes. M. le préfet de Seine-et-Oise a 

interjeté appel; il a persisté à ne point constituer avoué 

dans les actes d'appel qu'il a fait signifier. 

M. Miller, avocat-général , a exposé les moyens sui-

vans au soutien de ces appels : 

Avant 178g, et sous l'ordonnance de 1667, bien qu'il existât 

des procureurs , ils ne pouvaient postuler ni conclure dans les 

affaires où l'Etat se trouvait partie : ces affaires n'étaient suivies 

et instruites que par les procureurs-généraux dans les Tri-

bunaux supérieurs et par leurs substituts dans les juridictions 
subalternes. 

Par l'art. 25 de la loi du 5 décembre 1790 , le ministère des 

avoués est interdit dans les instances relatives à la perception 

des droits d'enregisti ement ; leurs écritures n'entreraient 

point eu taxe. La loi du 29 septembre 1791 , art. 17, applique 

la même interdiction aux instances relatives aux domaines et 

droits dont la régie est réunie à celle de l'enregistrement. 

Le 1 9 nivôse an IV,loi qui charge de la poursuite et de ia di-

rection des actions judiciaires qui concernent la république, 

les commissaires du directoire exécutif près l'administration 

départementale au nom de laquelle elles auraient été intentées; 

et , le 10 thermidor an IV , arrêté qui , en exécution de la loi 

du 79 nivôse, oblige les commissaires près les administrations 

d'adresser aux commissaires près les Tribunaux des mémoires 

contenant les moyens de défense de la nation. Les commis-

saires près les Tribunaux peuvent lire ces mémoires à l'au-

dience , et , en tout cas , proposer tels moyens et prendre telles 

conclusions que la nature de l'affaire leur paraîtra devoir 
exiger. 

Par la loi du 17 frimaire an VI, la même disposition est 

prescrite pour les administiations qui plaident , lesquelles ne 

peuvent avoir alors ni défenseurs officieux ni prosureurs 
fondés. 

En l'anVHI, la corporation des avoues est rétablie; et, même 

alors , l'art. 89 de la loi d u 27 ventôse an VIII , loin de les 

admettre , au Tribunal de cassation, à postuler pour le do-

maine , charge le commissaire du gouvernement près ce Tri-

bunal, de défendre les causes qui intéressent la république, 

d'après les mémoires qui lui seront fournis par les ageus de 
l'administration. 

Toujouis postérieurement au rétablissement des avoués, les 

mêmes dispositions sont prises à l'égard des causes relatives à 

la régie de l'enregistrement (Loi du 18 mars 1801 , art. 17), 

et aux rentes et domaines nationaux affectés aux hospices. 
( Arrêté du 26 juin 1801.) 

Trois arrêts de la Cour de cassation , des 16 messidor, 29 

thermidor et i
or

 germinal an X, sont conformes à cette doc-

trine , consacrée également par arrêt de la Cour royale de 

Paris, 1" chambre, du 3 août 1822, et par un autre arrêt de 

la Cour de cassation du 27 août 1828. Enfin , un avis du Con-

seil-d'Etat, du 1
er
 juin 1807 , adopté comme un des motifs de 

ces diverses décisions , porte que l'abrogation prononcée par 

l'art. io\ du Code de procédure, ne s'applique point aux lois 
et réglemens concernant la forme de procéder relativement à 
la régie des domaines et de l'enregistrement. 

Eu terminant cet exposé , M. l'avocat-général fait observer 

que , si la Cour réformait les jugemens du Tribunal de Man-

tes , elle ne pouvait , d'après l'art. 472 du Code de procédure , 

renvoyer, sur le fond , devant le Tribunal , et devrait investir 

de la suite de la procédure l'un des Tribunaux les plus voisins, 
Rambouillet , Pontoise ou Versailles. 

M
a
Delangle,pourles divers intimés,au nombre de cinq 

seulement , représentés par des avoués , développe les 

motifs des jugemens attaqués. «Si l'art. 89 de la loi de 

ventôse au VIII, ajoute-t-il , confie au commissaire du 

gouvernement la suite des instances au Tribunal de cas-

sation, c'est là une exception qui doit être restreinte , 

pour laisser devant les autres Tribunaux l'exécution de 

la règle générale portée dans l'art. 94 de la même loi , 

suivant lequel toutes parties, sans distinction , sont te-
nues de constituer avoué. 

» Depuis le rétablissement des avoués, aucune loi spé-

ciale n'a dispensé le domaine de l'Etat de la règle com-

mune. Eu l'an IV, les avoués n'existant pas, l'Etat n'é-

tait pas plus astreint à se servir de leur ministère que ne 

l'étaient les autres particuliers ; alors il convenait que les 

administrateurs des départemens , et les commissaires 

i près les Tribunaux fusient h» ïepfé»en'an» du domaine) 



cet état de choses a changé pour toutes parties , lorsque \ 

les avoués ont été rétablis. jj 
»I1 est vrai que dans les instances relatives à la perception 1 

des droits d'enregistrement , les parties sont dispensées ! 

di- .inistère des avoués , et plaident respectivement 

par mémoire ; mais c'est qu'il s'agit ici d'un cas excep-

tionnel , et que cette mesure a pour but de hâter la dé-

cision en matière d'impôts. 

«Comment, avec le rôle qu'on veut donner aux offi-

ciers du ministère public , assurer leur indépendance ? y 

aurait-il convenance dans ce rôle si humble? Comment 

ces officiers se feraient-ils à eux-mêmes la communica-

tion des pièces prescrite par l'art. 83 du Code de procé-

dure,pour porter ensuite la parole comme procureurs de 

l'Etat?» 

M e Delangle termine en citant, à l'appui de l'opinion 

qu'il soutient , un arrêt de la Cour royale de Toulouse, 

du 1 1 décembre 1826. 

La Cour, après une assez longue délibération, 

Considérant qu'aux termes de la loi du 19 nivôse an IV, 

l'Etat est valablement représenté devant les Tribunaux par le 

ministère public ; 

Que cette loi, toute spéciale, n'a point été abrogée par une 

loi postérieure , et que cette abrogation ne pouvait résulter 

que d'un texte précis et formel ; que dès lors il n'y avait pas 

lieu , par le prélet de Seine-et-Oise, de constituer avoué dans 

l'exploit d'ajournement ; , 

Considérant que les premiers juges n'ont statué que sur un 

moyen de nullité d'exploit, qui ne préjuge en rieu le fond; 

qu'à cet égard la cause est entière; 

Infirme les jugemens duTribunal de Mantes , et sans s'arrê-

ter au moyen de nullité, renvoie les parties devant les premiers 

juges , pour plaider au fond, et condamne les intimés aux dé-

pens. 

{ 7*4 1 

JUSTICE CRIMINELLE 

La Prusse ne pouvait guère nous causer d'rnquiét
UQes

 , 

:clles. Là il y » plus d'une épée de Damoclès susnemf,, ^ ' 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

Audience du 1 1 mai. 

Le porteur d'un billet à ordre ou d'une lettre de change, 

en vertu d'un endossement in e'gulier, est-il tenu de 

rendre le titre ou la valeur au précédent propriétaire, 

s'il ne peut faire connaître son cédant , et s'il est 

certain qu'il y a eu soustraction de l'effet? (Rés. aff.) 

'M. Michaud, de Saint-Quentin, tira sur M. Fleury-Boursier, 

de Paris, à cinq jours de vue, une lettre de change de 4'9 fr. 

35 cent., qu'il négocia à M. Dupuis. Ce dernier l'envoya par la 

poste à l'un de ses correspondans pour en opérer l'encaisse-

ment. Mais , comme on en a vu de nombreux exemples , le ti-

tre fut dérobé. Une personne inconnue , qui dit se nommer 

B!ot, se présenta chez M. Leperrier, marchand de nouveautés, 

et lui offrit , en paiement de quelques étoffes qu'il acheta , la 

lettre de change dont il vient d'être fait mention. M. Leperrier 

s'informa auprès de M. Fleury-Boursier si la traite était véri-

table, et malgré la réponse affirmative de celui-ci , il ne voulut 

livrer sa marchandise qu'après le paiement effectif par le tiré. 

Ce paiement n'eut lieu toutefois que sur l'acquit du marchand 

de nouveautés auquel le nommé Blot avait transmis l'obliga-

tion par un ordre en blanc. Il est également à remarquer que 

les ordres antérieurs étaient en blanc comme le dernier. M. 

Dupuis ne tarda pas à apprendre ce qui s'était passé. Il assigna 

en paiement ou en restitution du titre , et M. Leperrier et M 

Fleury-Boursier. 

Me Venant a soutenu que M. Leperrier ne justifiant 

pas de la personne du sieur Blot , et n'ayant qu'un ordre 

irrégulier , de même que son prétendu cédant . devait 

être réputé simple mandataire de M. Dupuis , et lui de 

vait , en cette qualité , compte de la somme qu'il avait 

touchée, 

Me Chévrier a répondu que M. Leperrier avait pris 

toutes les précautions que la prudence pouvait suggérer, 

avant d'accepter la traite; qu'aucune loi n'obligeait le 

porteur d'un effet de commerce à représenter la per-

sonne du cédant ou à s'assurer de son domicile réel ; 

qu'il était constant que le défendeur avait fourni va-

leur au sieur Blot ; cju'en conséquence il devait être mis 

sur la même ligne qu'un tiers porteur nanti en vertu 

d'ordre régulier. 

Me Henri Nouguier a fait observer que M. Fleury-

Boursier avait payé à l'échéance et sans opposition ; que 

dès lors on ne pouvait contester à son égard la validité 

du paiement. 

Le Tribunal : 

Attendu que l'article i36 du Code de commerce dispose que 

la propriété d'une lettre de change se transmet par /a voie de 

l'endossement ; que les articles iTiy et t38 du même Code sti-

pulent que l'endossement est dalé; qu'il exprime la valeur 

fournie et le nom de celui à Tordre de qui il est passé , et que 

l'endossement , qui n'est pas conforme aux dispositions de 

l'article i3"j , n'opère pas le transport et n'est qu'une pro-

curation ; 

Attendu que Leperrier, qui a eu en main l'effet de 419 fr-

55 c. dout s'agit , ne justifie pas de la propriété qu'il en aurait 

acquise par uu endossement régulier , ainsi que le veut la loi ; 

que dès-lors il n'est qu'aux droits de Mich-tud , premier en-

dosseur , et ne peut être considéré que comme son manda-

taire ; 

Attendu que Michaud serait fondé à réclamer la propriété 

de «et effet , qui lui a été soustrait , et que , faute par Leperrier 

de représenler l'individu duquel il le tient, il serait obligé de 

le rétablir aux mains de Michaud; 

Mais attendu qu'il en a touché le montant de Fleury-Bour-

sier, tiré; qu'il ne peut par conséquent rendre l'effet à Mi-

chaud; mais qu'il peut lui en compter le montant; 

Attendu que Michaud reconnaît qu'il avait négocié ledit 

effet à Dupuis, et que ce dernier a le droit d'en réclamer le 

montant en son lieu et place ; 

Par ces motifs , condamne, et par corps, Leperrier à payer 

à Dupuis 4»Ç) fr. 35 c. , et aux dépens ; 

En ce qui touche Fleury-Boursier , 

Attendu qu'il a payé au porteur du titre, sans opposition ; 

Déclare le demandeur non reeevablr. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 18 mai. 

(Présidence de M. Choppin.) 

PEINE DE MORT. CASSATION. 

Lorsque , après la déclaration affirmative du jury , le 

ministère public a requis l'application de la peine, 

le président doit-il, à peine de nullité, demander au 

défenseur de l'accusé s'il n'a pas d'observations à 

fiire sur la peine requise? (Oui.) 

Chevalier avait été déclaré par le jury coupable du 

finie d'incendie; le ministère public requit l'application 

de la peine de mort , en vertu de l'art. 434 du Code pé-

nal; te président de la Cour d'assises omit de demander 

au défenseur de l'accusé s'il avait des observations à faire 

sur l'application de cette peine, et la Cour, faisant droit 

aux conclusions du ministère public, condamna Cheva-

lier à la peine capitale. 

Sur le pourvoi du condamné , la Cour a statué eu ces 

termes, au rapport de M. Ollivier : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal des débats, qu'il a 

été omis de demander au défenseur de l'accusé s'il avait des 

observations à faire sur l'application de la peine ; 

Que cependant cette formalité est substantielle et tient au 

droit de la défense ; 

En quoi il y a eu violation de l'art. 363 du Code d'instruc-

tion criminelle ; 

Casse l'arrêt de laCour d'assises des Hautes-Alpes, et, main-

tenant la déclaration du jury, renvoie pour être procédé à l'ap-

plication de la peine, en vertu de la déclaration affirmative du 

jury, devant telle autre Cour d'assises qui sera désignée par dé-

libération en la chambre du conseil. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

(Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 18 mai. 

Excitation à la haine et au mépris du gouvernement. 

— Offense envers la personne du Roi. — Incidens. 

M. Louis Ledieu publia dans la Tribune une série de 

lettres ayant trait à la politique extérieure ; il adressa 

même à ce sujet une pétition à la Chambre des députés , 

pétition dont le but était d'appeler un examen sur la 

conduite du ministère. 

Cette pétition fut renvoyée par la Chafnbrc au garde-

des-sceaux ; mais il n'y eut aucune suite sur ce renvoi. 

Pendant cet intervalle, la justice avait été saisie de 

l'examen des publications faites par M. Ledieu , et un 

arrêt intervenu depuis , a renvoyé devant la 

Cour d'assises M. Ledieu , comme prévenu d'avoir com-

mis le délit d'offense envers la personne du Roi , et 

d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement , 

en publiant la pétition adressée à la Chambre , et ies let-

tres dont nous transcrivons quelques passages. 

La première lettre relative à la réponse que fit Louis 

Philippe à la garde nationale, se termine ainsi : 

« Oui ! le mécontentement populaire accuse le Roi lui-

même , et ces accusations sont fondées. Non pas que j'affirme, 

avec quelques personnes , qu'il est l'auteur du malheureux 

système suivi depuis le 7 août : j'y trouve une telle opposition 

avec des principes, de, opinions et des sentmiens manifestés 

publiquement ou exprimés particulièrement à ane autre épo-

que , que j'ai peine à croire à cette assertion ; mais d'un autre 

côté , des actes évidemment émanés de la volonté royale , et 

dont les ministres passés et présens se plaignent assez vive 

ment , ne permettent pas non plus de nier cette funeste inter 

vention que d'autres affirment. 

» Que des courtisans et des procureurs-ge'néraux jettent les 

hauts cris en lisant ces lignes , qu'ils prouvent, suivant l'usage 

du dernier règne , par des adulations, des réquisitoires , et 

même des condamnations, que le Roi continue à être adore' ; 

que m'importe à moi qui sais que , le surlendemain de ces ju 

jjemens, on peut partir pour Twickenham comme pour Holy 

Rood? 

« Je le déclare donc, Monsieur ; on n'aime ni on estime le 

gouvernement. C'est la marche de tous les ministères qui se 

sont succédés jusqu'à aujourd'hui, et du mauvais génie , qui' 

qu'il soit , qui Les a maintenus tous dans la même voie , qui 

depuis dix mois , a excité constamment à la haine et au mépris 

du gouvernement du Roi. Voilà ce qu'il est facile de démon 

trer , ce que je ne balancerai pas à entreprendre envers et 

contre tous , et je réclame pour cela une place dans vos 
colonnes. » 

DEUXIÈME LETTRE. 

Paris, le 9.5 juin i83i. 
Monsieur , 

Dans ma dernière lettre, j'ai promis de prouver que tous 

les ministères qui se sont succédés depuis la révolution ont, 

par tous leurs actes, excité constamment à la haine et au me 

pris du gouvernement du Roi ; je vais remplir ma promesse , 

et d'abord je vais revenir aux premiers actes diplomatiques 

de cette monarchie ou de ce gouvernement. Vous et vos lec-

teurs y verrez , de la manière la plus évidente , les intentions 

perfides des hommes qui venaient de saisir le pouvoir , et les 

moyens qu'ils ont employés pour transformer la révolution 

en restauration , la liberté en ordre légal , et la France, indé-

pendante en vassale de la sainte-alliance. Témoin, et souven 

acteur dans ce que je vais dire , je suis forcé de parler de moi 
c'est l'inconvénient des révélations 

CINQUIÈME LETTRE. 

La Russie , sans l'alliance de l'Angleterre (et cette alliance 

est impossible) , ne pouvait marcher sur la France. On a v: 

cette puissance obligée à faire deux campagnes pour triomphe 

de la Turquie. On "la voit maintenant impuissante contre une 

poignée de héros. Et un gouvernement a eu la lâcheté de dire 

a la France : « Tiens-toi coi, la Russie te battrait! » Et ce 

la tête du Bo'i. Il ne faut qu'un souffle de la liberté fra
u

.
SU
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les pièces disparates rie ce royaum^ 

lum, ou pour réaliser enfin les vues sublimes du T,
 eat

' 
- n 1 ■ 1. _x „..ul: r- 1 , .. .-"«le». 

pour séparer toutes les pièces 

« .« iiuu^^ . iivuo-iui tui, in iiii&Me ic »Hiir«il : » ±ji ce 

gouvernement se plaint qu'on le méprise , et il traduit devant 

ies Tribunaux des écrivains indépendans , comme coupables 

d' exciter à ce mépris, quand lai seul fait monter la rougei 

au front , en présence d'un étranger , à tout homme qui a 1 
qœur français. 

Buiul 

magn 

et créer celte grande république fédérative cl
e

 \> 

, qui assurera la liberté et la prospérité de l'Etir 

Notre révolution avait trouvé réveillée déjà depuis lonc-t,"'" 

cette grande union de la vertu; que les prétendus sain^f 
'iés croyaient avoir tuée, en 1821 , à cetips de congrès eu 

lâches ; mais du fond des tombeaux et des cachots , I
es v

 ■ 

des martyrs n'avaient cessé de crier vengeance et liberté ' °'
! 

le premier drapeau à cette devise , qu'on eût déployé 1 
l'autre côté du Rhin, eût été le signal de l'une et de Faut re 

Non , Monsieur , je ne puis concevoirles terreurs de uni 

gouvernement; il aurait fallu uns cécité complète , unea 

pidité brute, pour ne pas reconnaître que, partout eu Euro 

les quinze dernières années, fécondées par le souvenir des ï, 
nées précédentes, ont enfanté une génération nouvelle <w 

née à établir la fraternité des peuples et à célébrer les f
u

 ' 

railles de la tyrannie. Ni cette cécité, ni cette stupidité vi 'éi-
le caractère de tous les gouvernails ; donc leurs craintes no-

taient pas la vengeance des rois; c'était l'émancipation x 

peuples, c'était surtout la restauration du peuple frauçaisd " 

tous ses droits, dans toute sa souveraineté; et pour nous »? 

servir tous, il fallait faire de nous un épouvantai! pour tou
s
 L 

rois, et de tous les rois un épouvantai! pour nous. 

Ils ont réussi au-delà de leurs désirs ; ils ont éteint l'
CI1 

thousiasme, étouffé les espérances des p. iples , raffermi |-

pouvoir et augmenté les exigences des despotes , et aujon, 

l'hui ies inquiétudes feintes sont devenues des terreursfé» 

limes. Le pouvoir dépouillé des affections qui faisaient sa put 

sance. se voit bientôt seul eu bulte aux coups de l'élrang
e 

Demain , quand le signal des combats sera donné, il n'opj,
0 

sera à l'ennemi, sur toutes nos frontières, qu'une armée affaj 

blie parles nécessités dé la guerre civile qu'il a allumée lui 

même , et nous reverrons les premiers désastres de 9a. 
Tel est noire présent et notre avenir. Il y a bientôt un i

t 
que Jes hommes sans conscience et patrie se sont enipar-

pour la polluer et la corrompre de la pins pure et la plus g|
0

. 

rieuse des révolutions. Comme la nation se relevait graude 

majestueuse! Comme tous les peuples du monde applatnlii! 

saient à sa générosité et à son courage ! Aujourd'hui encore 

je viens de lire dans les derniers journaux de Calcula et d| 

Madras, les détails d'assemblées publiques convoquées pou-

nous féliciter. Là aussi, au fond de l'Asie, la main d'un note 

ami a arboré nos couleurs dans les magnifiques amphithéâtre-

dans les salles des festins. Le vin a coulé dans des coupes d'or, 

à la gloire, à la prospérité de la grande nation.... El ici dept-

lits hommes ont saisi le colosse; ils l'ont couché sur le lit 4 

Procnsle pour le réduire à leur taille! — 

M. Ledieu est interpellé par M. le président. 

D. Quel est votre âge? — R. Quarante ans. — D, 

Votre état? — R. Pas, 

Le giefïier donne lecture de l'arrêt de reuvoi. 

M. le président : M. Ledieu , vous avez fait cita 

comme témoin le général Mina; il nous a fait parvenii 

un certificat constatant qu'il est malade et qu'il ne pet: 

se pr senler. 

M. Ledieu: Je le sais, M. le président; je regretli 

qu'il ne puisse se présenter; mais comme je ne veux pi 

reculer devant la prévention , malgré l'absence de ce If 

moin et celle du général Lamarque, qui est égalemen; 

indisposé, je suis prêt à soutenir l'accusation. 

M. le président interroge M. Ledieu, qui reconnai: 

être l'auteur des articles poursuivis , et qui convier, 

qu'ils ont été publiés par lui. 

Deux témoins étaient cités à la requête du munster 

public. L'un d'eux seulement se présente, c'e-t M. Pou 

libraire; il déclare que la pétition de M. Ledieu , ad» 

sée à la Chambre, a été publiée dans la Tribune. 

Témoins à décharge. 

M. Mislay, avocat, né à Modène. 

M. Ledieu : J'ai fait appeler le témoin pour atteste 

la vérité des faits énoncés dans les lettres que j'ai p« 

bliées. 

Le témoin paraît hésiter et ne pas connaître le mol 

pour lequel il est appelé. 

M. L.edieu : Je dois déclarer que j'ai manqué de p» 

cédés envers tous les témoins, en ne les prévenant pasd 

motif pour lequel je les appelais en Cour d'assises; mi 

je tenais à ce qu'ils vinssent spontanément répondre an 

questions que je leur ferais pour la première fois à l'a* 

dience. Maintenant, M. Mislay n'était-il pas à Londrt 

en mai i83o? ne m'a-t-il pas vu à cette époque m'occ» 

paiit des aff lires ce l'Italie, de la révolution qu'il y »vf 

à y faire , ainsi qu'eu Espagne, en Relgique et en Pois' 

gne? A-t-il vu moi et mes amis les proscrits les plus dj 

tingués de l'Europe , s'occuper de ces révolutions 

Monsieur, avez-vous vu ? 

M. Legorrec , sub-titut du procureur-général : te® 

clare m'opposer formellement à ce que cette questut 

soit posée; il s'agit des délits d'offense envers la persom 

du Roi , et d'excitation à la haine et au mépris du go
1 

vernement. Ces délits , qui seuls font i'objet de la P
1
* 

vention , n'ont rien de commun avec la révolution à 

lie ou de Belgique. 

M. Ledieu : Sans doute les questions que j'ai a
 1,1 

au témoin n'ont rien de cemmun avec le délit d'orfe: 

envers la personne du Roi, mais je suis traduit ai» 

pour un autre délit , celui d'excitation à la haine et 

mépris du gouvernement. Ce délit repose sur des fait»
1 

non sur des injures. Si les faits que j'ai racontés
 80 

vrais , s'ils sont prouvés , comment pourrait il y
 a

"
( 

excitation à la haine et an mépris du gouvernement 

que l'on devait faire aurait donné à la Fiance une y 

prépondérance sur l'Europe tout entière ; si par u"P' 

ou perfidie le pouvoir n'en a pas profité , suis-je P 

cela coupable? Il me suffit donc de prouver tous les •' 

par moi publiés , et l'accusation tombe. 

M. Legorrec-: Il importe de distinguer. Deux 

sont signalés par l'arrêt de renvoi : le premier est 

d'offense envers la personne du Roi; le deuxième) ^ 

d'excitation à la haine et au mépris du gouverne"?^ 

Dans cet état de choses , nous nous imaginions qa ^ 

témoins cités par le prévenu ne devaient
 av0

'
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objet que de déposer sur des faits relatifs, soit a "
a 
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 l'objet d'imputations calom-

saiis ^^iL^ocat-général invoque aussi la jurisprudence de 
nieiises. n-

 d

 ient que
 dans la cause le prévenu n'a que deux 

la Cour, et*»
 t

.
a
 avouant qu'il a eu l'intention d'exei-

niùdesue ne _J mépris du gouvernement, soit de soutenir 
kïm$i»» été son intention. 

le est à M
c
 Cabct , membre de la Chambre des 

La
^

ar
°et avocat de M. Ledieu. L'avocat s'élève 

députe»
 gstteme

 du ministère public ; il soutient 

S*»*»*. ■ j^j accordé aux citoyens le droit de censurer 
qU<i

 i s des ministres et de prouver les faits par eux al-

!" - est applicable à la cause, et que, par conséquent, 
U6S

 saurait enlever à M. Ledieu la faculté de prouver 

°" "les' faits par lui avancés sont vrais. 
q

"r Course retire pour en délibérer, et, après une 

1 ure elle rend l'arrêt dont voici les principaux cousi-

dérans 

ter 

q 

des 
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Considérant que Ledieu est prévenu, par l'arrêt de renvoi , 

s délits d'offense envers la personne du Roi , et d excitatior excitation 
ue etlumépris du gouvernement du Roi; 

0 'il n'est pas poursuivi pour délit de diffamation envers 

un
 aUnt de l'autorité publique, c'est-à-dire^euvers tel ou tel 

Cousid'érant que |ès dispositions des articles 20 et 21 delà 

1 du 17 mai 1819 permettent seulement la preuve des faits 

articulés envers les agens de l'autorité publique , mais jamais 

lorsqu'il s'agit des délits d'olfense envers la personne du Roi, 

ou r? excitation à la haine et au mépris du gourverncment du 

Roi ; que dans ces derniers cas , 011 rentre dans les termes du 

droit commun ; 
Considérant qu encore même que les art. 20, 21 et 20 de 

cette loi seraient applicables , les formalités voulues par la loi 

pour arriver à la preuve des fails articulés n'ont point été 

la Cota ordonne que les témoins ne seront eutendus que sur 

les faits résultans de l'arrêt de renvoi. 

Après cet arrêt M. Misley est rappelé. 

M: Ledieu : Je n'ai plus de questions à poser à ce té-

moin. 

M. le général Lafayette est introduit. ( Mouvement 

dans l'auditoire: tout le barreau se lève.) 

On présente un siège au général, M. le président 

l'engage à s'asseoir. 

M. Lafayette ■■ Je suis très bien. 

M. Ledieu : Je demanderai à M. Lafayette si , au 

commencement de la révolution d'Italie, M. Sébastiani , 

consulté sur les conséquences de cette révolution, et sur 

ce que la France ferait , n'a pas répondu que la France 

ne souffrirait pas d'intervention. 

M. le président : Ce fait est personnel à un ministre , 

il n'est pas relatif à une attaque contre le gouvernement 

pris collectivement, ce n'est qu'une imputation contre 

une personne, et nous 11e pouvons dès lors entendre de 

témoins sur ce fait. 

M. Ledieu insiste pour que la question soit posée. 

MM. Legorrec et Cabet sont de nouveau entendus. 

La Cour, après délibéré, déclare persévérer dans les 

dispositions de son premier arrêt. 

M. le général Lafayette se retire 

M. de Schonen , procureur-général à la Cour des 

comptes, est introduit 

M. Ledieu : Je demanderai à M. de Schonen s'il a eu 

connaissance des dispositions de l'Angleterre au moment 

de la révolution de juillet; si je ne lui ai pas fait cou 

naître par lettres que des membres les plus influens du 

parlement anglais avaient demandé un envoyé de 

r rance , et si je ne lui ai pas indiqué la personne qu'il fal-

lait envoyer comme représentant de la France ? 

M.deSchonen : Cela est vrai. 

M. Ledieu : Ne vous ai-je pas écrit aussi que l'Angle. 
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erait pas à la remise de la Belgique à la 

M. de Schonen : Je <ais que M. Ledieu m'a parlé de 

cela , mais j'ignore si les lettres qu'il m'a écrites d'An-
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alion anglaise, au sujet de la révolution de juillat , et. j 

que différentes sommes lui avaient été adressées peu- i 

daut qu'il était préfet de la Seine. 

M. Bonnet est introduit. \ 

M. Ledieu : M. Barrachin , après avoir démenti une j 

artic de la lettre que j'avais publiée à son sujet , n'a-t- ] 

pas démenti sa propre rétractation , et n'a-t-il pas ] 

avoué, en présence de témoins, qu'il avait été contraint j 

à se rétracter ainsi par la crainte de perdre un emploi j 

de douze mille francs. 

Le témoin, vivement : C'est vrai. 

M. le président : Je ne puis souffrir que cette ques- i 

tion soit posée. 

Le témoin : C'est cependant ce fait qui a été la cause 

d'une lettre de M. Ledieu. 

M
e
 Cabet prend de nouveau la parole et soutient que 

cette question doit être posée. 

La Cour délibère encore et rend un arrêt portant que 

la question ne sera pas posée. 

M. Fournier-Verneuil est introduit. Interpellé par 

M. Ledieu sur la question de savoir s'il n'a pas entendu 

M. Barrachin démentir la rétractation qu'il avait insérée 

dans le Messager; il répond: certainement. 

If. Ledieu : M. Barrachin 11'a-t-il pas dit que cette 

étractation était la suite des menaces de M. Soult? — 

R. Il me l'a dit vingt fois. 

M. le président : Je ne vous adresse pas cette question 

et vous ne devez répondre qu'à mes interpellations. 

M
e
 Ledru, avocat, qui se trouvait à Londres quelque 

temps après la révolution de juillet , fait une déposition 

conforme à celle de M. de Lasteyrie. 

La parole est à M. l'avocat-général , qui soutient la 

prévention. 

La Cour entend ensuite M. Ledieu et Me Cabet son 

conseil. 

M. le président résume les débats. 

A onze heures les jurés sont entrés dans la chambre 

de leurs délibérations et en sont sortis à ouze heures et 

un quart. 

L'accusé a été acquitté. 

SUPPLIQUE EN VERS D'UN CONDAMNE. 

Nous avons plus d'une fois appelé l'intérêt sur le j 
jeune Reynal , détenu à Sainte-Pélagie. Voici l'épi tre | 

que ce malheureux vient d'adresser à S. M. pour lui de-

mander sa grâce : 

SUPPLIQUE 

A SA. MAJESTÉ LOUIS-PHILIPPE l'r. 

Prince, dans les Etats confiés à tes soins , 

Il est un réduit sombre où le repentir pleure ; 

Où l'année est un siècle, et chaque instant une heure ; 

Où l'espoir entre un peu, le repos encor moins. 

Les flèches du remords y poursuivent le vice : 

Ou voudrait fuir ses dards pressans comme l'éclair : 

Mais la captivité , croisant ses bras de fer , 

Devant le seuil étroit se montre et dit : Justice... ! 

Là ne court plus la vie à flots capricieux : 

Une fois engouffrée en ce lit Solitaire, 

Elle y fermente , dort , se combine , s'altère ; 

Et plus tard se répand en sucs pernicieux. 

Aux yeux découragés tout y peint la souffrance, 

Ici, des noms en foule, au granit confiés, 

Témoignent des malheurs par le sang expie's , 

Et des adieux plaintifs jeiés à l'espérance. 

Plus loin, près d'un long banc caressé du soleil, 

Et lentement creusé par des formes humaines , 

On frémit en songeant combien eurent de peines 

Ceux qui, là, tant de fois, ont cherché le sommeil ! 

On se prend à ies voir la poitrine oppressée , 

Haletaut , sous le poids d'un air chargé d'ennui ; 

Et, dans leurs visions , troublés au moindre bruit, 

Comme un reptile affreux secouer leur pensée. 

Peut-être ils se rêvaient sous un large horizon ; 

Au vent qui la courbait la luzerne était blanche : 

D'un arbuste odorant ils cueillaient une branche ; 

Et quand leurs yeux s'ouvraient... la prison ! la prison ! 

Oh ! que de la prairie une plante ignorée 

Charmerait de regards en ce triste séjour ! 

Auprès d elle , à genoux, on passerait le jour : 

Une rose naissante y serait adorée. 

Mais, dans ce lieu fatal, la nature en courroux 

Défendit au printemps de jamais rien produire. 

A la verdure, aux fleurs, on croit l'entendre dire : 

Ne brillez point ici , filles, que verriez-vous....? 

Le chancelant vieillard et l'enfant au pied leste 

Y tombent, accablés d'un même désespoir. 

Ainsi que des raisins foulés parlepressoir, 

Quand on a tout pris d'eux, la terre en prend le reste. 

Hâves et décharnés, sous de hideux lambeaux, 

Ces fantômes vivans , entourés de léaèbres , 

Quand la voix de minuit se perd en sons funèbres , 

Semblent autant de morts couchés dans leurs tombeaux. 

Non, qu'ils dorment en paix ! les sinistres alarmes 

S'élancent du chevet où le front s'est placé ; 

Sommeillait 011 brûlant, on s'éveille glacé; 

Et l'oeil reste hagard dans l'orbite san^ larmes. 

On souhaite le jour, le jour vient, le voilà. 

A peine il a paru, c'est demain qu'on implore. 

Bien des jours soûl passés , et l'on murmure encore : 

Un autre va venir : si c'élait celui-là ! 

Prince, de cet abîme où ma jeunesse expire, 

Mes longs cris de douleur s'élèvent jusqu'à toi; 

Apparais comme un ange entre le sort et moi : 

Brise à l'un son poignard , donne à l'aulre un sourire. 

On linit par céder à des maux trop cuisans. 

Aventureux esquil repoussé de la plage, 

Je m'attirai la foudre en fuyant dans 1 orage: 

Je. fus coupable une heure, et j'ai souffert dix ans. 

De mes jours malheureux que le voile Se lève, 

Tu verras un secret à le faire pitié, 

Songe que des humains la plus belle moitié 

Pour mon âme de feu ne fut toujours qu'un rêve. 

Mais femmes, qu'il fut beau ! Vous n'avez rien perdu , 

J'ignore le bonheur qu'on goûte à vous connaître ; ' 

Mais , quoi que vous soyez, vous ne pouvez mieux être, 

Que l'image qui règne eu mon cœur éperdu. 

Autrefois j'enviai l'éclat de la richesse : 

Mes désirs sont changés : aujourd'hui j'aime mieux 

Un petit toit bien bas près d'un chêne bien vieux, 

Mon luth, et poifr ma muse une tendre maîtresse. 

Car j'ai dans la campagne un ami qui m'attend. 

Il m'écrit que dans peu l'herbe deviendra douce ; 

Qu'ensemble, au fond des bois, nous ririons sur la mousse 

S'il me voyait venir, il serait si content ! 

Fais ouvrir ma prison, Philippe, que je sorte; 

Qu'un Lazare nouveau surgisse du cercueil. 

Dussé-je de ma joie expirer sur le seuil ; 

Que mon dernier soupir franchisse au moins la porte ! 

Peut-être mon cachot bientôt serait désert.... 

On dit que, fatiguant sa faux étincelanle , 

La mort devance au loin la nature trop lente, 

Et moissonne eu semant dans les plaines de l'air. 

Du silence éternel sauve ma jeune lyre! 

Déjà de ta bonté j'ai ressenti l'effet : 

Achève : tu sauras ce que peut un bienfait 

Dans le cœur inspiré qui n'attend qu'un délire. 

Sainte-Pélagie , 6 avril i832. 
Hippolyle RAVNAL. 

Le Rot a entendu cette prière , et Raynal est libre 

aujourd'hui. 

CHRONIQUE, 

DÉP ARTEMENS . 

— On écrit de Toulon : 

« Lcs nommés Brémond , Blain et Espanet , de la Ca-

dière , arrêtés à l'occasion de l'événement de la Ciotat , 

ont été mis en liberté. Ces individus étaient prévenus 

d'avoir fait partie des bandes armées qui ont parcouru le 

département du Var et celui des Boucbes-du-Rhône. Il 

parait qu'ils ont prouvé leur alibi d'une manière incon-

testable. 

» L'instruction dirigée contre les autres inculpés se 

poursuit avec activité. Un mandat de comparution a été 

décerné contre le fils du nommé Capot. A son arrivée, 

le mandat de comparution a été transféré en mandat 

d'amener. 

» Il nJa été fait aucune nouvelle arrestation. » 

— La dernière audience des assises du Nord, le i5 

mai , a été interrompue par un accident occasionné par 

le choléra. Depuis deux heures l'affaire du nommé Ché-

ret , employé des d uaues à Dunkerque , était commen-

cée, lorsqu'il a été atteint d'une violente attaque de 

choléra. Sur la demande du ministère public et de l'a-

vocat de l'accusé, l'affaire a été remise aux prochaines 

assises. 

— M. Ricard , de Rouen, nous prie d'annoncer qu'il 

a interjeté appel du jugement qui le condamne comme 

ayant diffamé MM. Mignot et Deschamps. 

PARIS , 18 MAI. 

—Par ordonnance en date du 17 mai, sont nommés : 

Juge au Tribunal de Saint-Mihiel (Meuse) , M. Sauce, sub-

stitut du procureur du Roi près ledit siège , en remplacement 
de M. Baudot, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Saint-Mihiel, M. Bompart , avocat, juge-suppléant audit 

siège , en remplacement de M. Saucs, nommé juge ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Rennes (Ille-et-Vi-

laine), M. Malherbes ( Armand), substitut du procureur du 

Roi près le même Tribunal, en remplacement de M.Poiguaut, 
démissionnaire. 

— La Cour des comptes s'est réunie le îSde ce mois 

pour entendre la lecture de l'ordonnance royale qui a 

nommé conseillers référendaires MM. Thomas et Ha-

mot, et d'une autre ordonnance portant règlement de 

la réduction de 100,000 fr. sur le personnel de la Cour 
des comptes. 

Après cette lecture, M. le premier président a dit : 

« Je prolonge de quelques instans la séance , dans l'inten-

tion rie consigner ici un fait trop remarquable pour qu'il puisse 

être oublié. Plusieurs membres de la Cour, atteints par l'épi-

mie , ont été forcés de suspendre leurs travaux; mais ceux que 

la maladie a épargnés se sonfimposésie devoir de ne laisser au-

cune trace de cette interruption. C'est par un redoublement 

de zèle qu'ils sont parvenus à accomplir , en moindre nom-

bre , ce qui est déjà avec la diligence de tous une tâche si labo-

rieuse. Pendant la durée de la calamité , ils règlent les heures 

de leur assiduité au travail sur les besoins du service général , 

et non sur les exigences du repos. C'est par cette assistance 

mutuelle, c'est par cette communauté d'efforts que se mani-

feste parmi vous , Messieurs, un généreux esprit de corps, le 

seul qui doit animer et qui animera toujours cette compagnie. 

Il justifie la confiance dont le prince nous honore, et rend fa-

ciles tous les travaux que commande le bien public. » 

— Une question d'un vif intérêt pour les maris se 

discutait hier à la cinquième chambre du Tribunal de 

la Seine. M« Tonnet , pour une marchande de modes 

bien connue par l'audace et le bon goût de ses créations 

réclamait contre M. le général baron Juchereau de St-

Denis, la somme de 4oo et quelques francs, montant du 

mémoire de madame la baronne pendant le mois de fé-

vrir. Madame consomme le tulle et la soie, et Monsieur 

paie. Telle était la doctrine du procès ; et si ces sortes 

de fournitures n'étaient pas considérées comme sacrées 

que deviendraient les marchandes de modes ? Au de-

meurant, une comparution de parties prouverait que 

le général avait été complice du luxe de Madame. Mais 

M* Léon Duval répliquait qu'une comparution de par-

ties ne causerait qu'un duel assez ridicule entre M. le 

général Juchereau de St-Denis et une marchande de 



modes; qu'il était suffisamment clair que son client n'a-

vait point autorisé cette exubérance de chiffons et de 

dentelles; qu'au surplus M. de Saint-Denis, martyr sur 

ce point doses nombreuses caravanes diplomatiques, 

avait vu cesser de bonne heure ces habitudes d'intimité 

qui font le bonheur de quelques maris; qu'il avait tou-

jours été éloigné de sa femme parle ministre des affaires 

étrangères, au moment de concevoir une de ces passions 

vives qui font renoncer à l'ambition; qu'enfin les époux 

vivaient dans une séparation de fait pleine d'égards mu-

tuels; mais que dans cette position, et s'étantsans cesse 

trouvé à Madrid , à Londres, en Grèce et à Alger, sa 

femme n'avait pas une dette sur laquelle il ne pût se jus-

tifier par un alibi. 

En droit, Me Duval soutenait que la plus précieuse 

prérogative de l'autorité maritale résidait dans l'art. 217 

du Code civil ; que cet article serait à lui seul une loi 

somptuaire et un évangile de morale, le jour où les 

Tribunaux l'appliqueraient sans pitié à toutes les four-

nitures de luxe qui donnent des vertiges aux femmes; 

que l'ennemi naturel d'un mari était la marchande de 

modes; qu'il ne doit se consommer de mousseline et de 

dentelles dans un ménage que ce que le mari en permet 

et ce qu'il en veut bien payer ; qu'il fallait à tout prix 

établir cette doctrine , même au risque d'une révolution 

dans la rue Vivienne; que l'effet de cette jurisprudence 

ne tarderait pas à se faire sentir sur les moeurs , et qu'un 

mari ne pouvait pas répondre de l'honneur de ses enfans 

et du sien, s'il était permis à une marchande de modes 

de lui imposer tous les mois un mémoire de 4oo francs. 

Abordant l'objection tirée de ce que ces fournitures 

avaient profité à MmC la baronne de Saint-Denis , qu'en 

conséquence elles devaient être payées par le mari , au 

même titre que doivent l'être par un père les dépenses 

qui ont profité à un mineur , l'avocat répondait que ces 

fournitures étaient trop frivoles pour entrer dans la ca-

tégorie de celles dont la condamnation doit être pro-

noncée même contre les incapables de contracter, et 

qu'en pareille matière la gaze et les rubans devaient être 

mis hors la loi. 

Le Tribunal a accueilli ce système, et se fondant en 

fait sur ce que M. de Saint-Denis n'avait pas autorisé les 

fournitures , et en droit sur l'art. 217 du Code civil , il a 

déclaré la marchande de modes non recevable et l a 

condamnée aux dépens. 

— M. Bonnard est depuis plusieurs années marchand 

de bois à l'enseigne du Grand Chantier de la Bourgo-

gne , boulevard des Invalides , n° 8. Son voisin , M. 

Spronck , qui exerce la même profession que lui , et à 

qui est échu le u° 6 , s'est avisé de faire peindre , tant 

sur son enseigne que sur les pilastres de sa porte cochère, 

deux numéros 8 qui , par leur énorme dimension , atti-

rent l'attention du public , et trompent d'autant plus les 

acheteurs , que M. Spronck fait en même temps distri-

buer des adresses indiquant aussi le n° 8 , comme étant 

celui de son chantier. M. Bonnard demandait aujourd'hui 

à la 3e chambre du Tribunal de première instance , par 

l'organe de Me Lafargue son avocat , la répression de 

cette manœuvre peu loyale du sieur Spronck. Me Amédée 

Lefebvre , défenseur du sieur Spronck , s'est attaché à 

prouver que le n° 8 avait anciennement appartenu à son 

client. Mais le Tribunal , adjugeant les conclusions du 

sieur Bonnard , a ordonné que le sieur Spronck serait 

tenu , sans délai , d'effacer les numéios 8 par lui placés 

soit sur son enseigne , soit sur sa porte ; lui a fait en 

même temps défense de distribuer aucune adresse por-

tant le >i° 8 , et l'a condamné à 5o fr. de dommages -in-

térêts envers le sieur Bonnard , et aux dépens ; sauf au 

sieur Spronck , s'il le juge convenable , a faire mettre 

sur son enseigne ci-devant n" 8 , mais dans des caractères 

d'une dimension égale à celle des numéros de Paris. 

— Tout le monde connaît ces deux crieurs placés aux 

portes extérieures des petits théâtres des boulevards , 

qui , d'une voix glapissante annoncent aux passans le 

genre de spectacle représenté aux Funambules et chez 

Mmc Saqui. L'un d'eux , nommé Leclerc , avait fait as-

signer aujourd'hui sa directrice à l'audience du juge-de-

paix du 6
e
 arrondissement , où s'étaient donné rendez-

vous tous les pensionnaires et emplovés attachés au théâ-

tre de Mme Saqui. 

M. Absous , défenseur du sieur Leclerc , expose que 

son client a un engagement avec MmC Saqui, aux termes 

duquel il se trouve chargé de nétoyer les banquettes , 

balaver la salle, allumer les réverbères , crier à la porte, 

et par dessus tout vendre des billets; ce dernier droit à 

lui seul réservé , moyennant vingt francs par semaine. 

« Annoncer uu spectacle , poursuit le défenseur , n'est 

par chose ordinaire , surtout quand il faut convaincre les 

amateurs que le titre pompeux qui figure sur l'affiche 

est en harmonie avec la pièce offerte au public. Celui-ci 

une fois entré regrette souvent d'avoir été trop crédule. 

Eh bien ! pour tant de peines on nous retient deux jours 

de la semaine sainte , et puis on nous supprime le droit 

de vendre des billets , ce qui nous cause plus de 1000 fr. 

de préjudice par année , et nous demandons pour celui 

déjà causé , 100 fr. de dommages-intérêts. » 

( 1^ ) 

M. Delayen se présente pour M
MC

 Saqui. « Monsieur 

le juge-de-paix , dit-il , depuis plus de trente ans ma 

cliente est surnommée la première acrobate de France. 

Napoléon lui-même , lorsqu'il la faisait appeler aux fêtes 

publiques , la nommait la femme intrépide, et pendant 

long-temps les exercices de corde furent son élément. 

A son théâtre des boulevards Mme Saqui a formé une 

troupe digne de son genre d'exercices ; mais par mal-

heur tous les sujets engagés ne répondaient point à l'at-

tente de la directrice. Je n'en veux pour exemple que 

Mm = Leclerc , épouse de notre adversaire ; cette femme , 

devenue enceinte trois fois en trente-quatre mois.... 

Le sieur Leclerc , interrompant : Et si ma femme veut 

faire dix enfans , est-ce que ça vous regarde ? 

« M"'e Leclerc , continue M. Delayen , paraissant sur 

la corde dans un tel état d'embonpoint, la faisait fléchir, 

bien que retenue par l'indispensable balancier , et dès 

lors le public demanda à coups de sifflet le renvoi de ce 

zéphir d'une nouvelle espèce. Eh bien ! dans cette oc-

curence , M™ Saqui sut comprendre les égards qu'elle 

devait au public par trop mécontent , et la disgrâce en-

courue par sa pensionnaire. Celle-ci ne reparut plus aux 

exercices , et néanmoins elle toucha hebdomadairement 

17 fr. pendant vingt-sept mois , sans être d'aucune uti-

lité à l'administration. Aujourd'hui nous sommes récom-

pensés de nos bienfaits par le procès qui nous a conduits 

ici. » 

Après avoir discuté les deux chefs de demande, le dé-

fenseur termine ainsi : 

« Depuis la révolution ce théâtre n'a plus besoin des 

secours du sieur Leclerc , il se recommande de lui-même 

par l'élégance de la salle et le choix des ouvrages qui s'y 

représentent. L'excellente troupe de comédiens qui y 

fait assaut de talent avec ceux, des grands théâtres , joue 

tour à tour des vaudevilles , mélodrames , comédies , 

voire même des opéras. Enfin la vogue de ce théâtre est 

telle que la Meunière de Montmartre , est une pièce que 

tout Paris voudra voir , en attendant Notre-Dame de 

Paris , qui promet autant de représentations que Ma-

rino Faliero. Mme Saqui procure aujourd'hui du pain à 

cinquantefamilles ; cependant elle n'a point reçu une 

obole des 60,000 fr. que le gouvernement a accordés aux 

théâtres pendant l'épidémie. Tous les mois elle donne 

une représentation au profit des pauvres. » 

M. le juge-de-paix a donné gain de cause à Leclerc sur 

sa demande à fins des gages par lui réclamés ; il l'a dé-

claré non recevable dans celle à fins de dommages-inté-
rêts. 

— Nous avons remarqué avec uu véritable plaisir que 

les affaires commerciales portées en appel , toutes ur-

gentes par leur nature , n'éprouvent plus les lenteurs 

du rôle, et qu'elles reçoivent une indication fixe et rap-

prochée. Grâces en soient rendues à la Cour royale.Nous 

nous félicitons d'être ici les organes de la reconnaissance 

du commerce de la capitale envers les magistrats de la 

Cour, qui ont concouru à l'adoption d'une mesure si 

utile aux intérêts commerciaux. 

— La Cour de cassation s'est occupée , dans son au-

dience de ce jour, du pourvoi de la Gazette de France 

et du Courrier de l'Europe , contre l'arrêt de ia Cour 

d'assises de la Seine, en date du 9 février dernier, qui 

a condamné les gérans de ces journaux à trois mois 

d'emprisonnement et 3ooo francs d'amende pour atta 

que envers les droits que le Roi tient du vœu de la na 

tion française. M° Mandaroux-Vertamy _, défenseur des 

deux condamnés , a présenté deux moyens de cassation. 

La Cour a renvoyé à demain son délibéré. Nous rendrons 

compte de cette affaire après la prononciation de l'arrêt. 

— M. Dcsgrangcs, ancien proviseur d'un lycée, vi-

vait paisiblement avec sa femme, rue Montmartre, 

n° 177. Ils avaient adopté hier un jeune enfant, à qui ils 

avaient donné leurs soins dès son enfance. Possesseurs 

d'une fortune,de 20,000 francs de rente , ils se faisaient 

j un bonheur de pouvoir la transmettre à uu héritier de 

leur choix. L'enfant adoptif répondait par son amabilité 

; aux bienfaits de ses protecteurs; une félicité parfaite ré-

! gnait au sein de cette famille. Tous les trois ont péri 

| cette nuit victime d'un affreux assassinat. La position 

S des cadavres- fait penser que c'est à l'enfant qu'ont été 

î portés les premiers coups. La mère, attirée par le bruit , 

allait sans doute vers lui , elle est tombée frappée à peu 

de distance du lit de l'enfant. Les assassins sont arrivés 

dans la chambre des époux et ont massacré le père. Tous 

les trois ont eu la tête fracassée. M. le procureur du Roi 

s'est transporté à sept heures du matin dans leur ap-

partement ; il y est resté jusqu'à deux heures , au mi-

lieu de ces cadavres horriblement mutilés ; le père res-

pirait encore , mais il lui a été impossible de proférer 
une parole. 

Les assassins ont enlevé de l'argent et d'autres effets. 

Il paraît qu'après avoir commis le crime, ils se sout livrés 

à une orgie ; sur la table de la salle à manger étaient 

encore plusieurs bouteilles vides , des restes de viande , 

six verres, et un grand sucrier d'argent resté vide. Par 

une atroce plaisanterie , on avait bouché une des bou-
teilles avec le manche d'un gigot. 

La porte d'entrée de l'appartement était ou
Ve
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matin , et la serrure arrachée; mais un homme i 'I''' 

a déclaré que c'était de l'intérieur que venait l'ettr* • ' 

ce qui a fait penser que les assassins se sont'introd
0

'-'
05, 

l'aide d'une clé, et qu'ils n'ont arraché la serrur™"'' 
pour dérouter les recherches.

 e
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M. le procureur du Roi a cru devoir faire arrêt 

fille qui a été au service de M. et M
,nC

 Desgranp
es

C
'
 U: 

que celle qui servait actuellement , et qui avait sa ch"* 

brehors de l'appartement. Il y a , dit-on, quelq
u 

dices qui sont de nature à mettre sur la trace dp/
S 11 

pables.
 S co

»' 

— Parmi les productions littéraires que chaque i
ou 

éclore, les Souvenirs d'Italie se font remarquer par des 
dotes piquantes , des descriptions pleines de charme i"'

1 

narration facile. C'est plus qu'il n'en faut pour le sucr/j 
l'ouvrage. (Voir les Annonces.) 

— M. Ambroise Dupont vient de mettre en vente un 
vel ouvrage de M. Saintine (le Mutilé) ; il a pour sum 
peinture des souffrances morales d'un homme dont le «■ 

passionné est privé de tout moyen de communication 7 

Mutilé, sera lu par toutes les personnes qui recherchent ] 
émotions vraies et profondes. ( Voir les Annonces.) 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING 

AN?IONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE BE M" JACQUET, AVOUE, 

Rue Montmartre, n. i3g. 

Vente sur publicalic ns judiciaires en l'audience des criée 
de la Seine, d'une MAISON, sise à Paris, rue du Faubour» 
Montmartre, n" i4, au coin de la rue Bergère. 

Elle a été estimée la somme de 56, 100 fr. 
Elle sera criée sur la mise à prix de 7g,g5o fr. 
Adjudication préparatoire le samedi 2a juin i832. 

S'ad. pour les renseignemens : à M" Jacquet , avoué pon
t
. 

suivant, à Pairs, rue Montmartre, n" i3() ; 

A M° Thifaine-Desauneaux , notaire , rue de Réelle! 
n°

 9
5. 

îen 

LIBRAIRIE. 

LIBRAIRIE DE M'" DE BREVILLE, 

Rue de l'Odéon, n° 32. 

SOUVENIRS D'ITALIE 
Par A. H. Lemonnier, membre de l'Académie romaine 

du Tibre. — Un vol. in-8°, 7 fr. 5o c. 

GEORCES OU 1A REVOLUTION CE 1830, elVHomm 
de 1793, par M. de BALZ DE TRANQUELLÉON , auteur de plu-
sieurs autres ouvrages Deux vol. in-8°, I2fr. 

2
e
 Edit. de CARWEI OU CRIME ET DOULEUR, p; 
SHERIDAN , traduit de l'aDglais. — Deux vol. in-12, 6 fr. 
La première édition de ce charmant petit ouvrsge parut h 

1 83o, et , malgré la gravité des circonstances , fut épuisée m 
six semaines. 

3° Edit. de OUI ET NON , par lord NORMANBY , traduit de 
l'anglais. — Quatre vol. in-12, 12 fr. 

TILE , 
PAR X.-B. SAINTINE. 

Un volume in-S', avec une vignette de Tony-Johannot , 
gravée par Tnompson. — Prix : 7 fr. 5o c. 

Chez AMBR . DUPONT, libraire, rue Vivienne , n" 16/ 
(La 2° édit. est sous presse.) 

AVX5 BIVEK.S. 

A vendre à l'amiable , une PROPRIETE sise affl 
Grouets , arrondissement de Blois , à une lieue de cette 
vilie, sur la route de Paris , composée de Maison de maître, 
Jardin et dépendances. 

S 'ad. à M« CHAUCHAT, notaire à Paris, rue St.-Honoré. 
n. 297. 

Et à Blois, à M* DESCHAMPS, notaire. 

VIN DE SEGUIN CONTRE LES FIÈVRES. 

Dans les convalescences, presque toujours longues et péni-
bles à la suite du CHOLÉRA , le VIN DE SÉGUIN est sans contredit 
le meilleur remède à employer , et qui n le mieux réussi pour 
donner du ton à l'estomac et aux intestins, que cette maladie 
met dans un état tel d'atonie que les couvalescens ne peuvent 
digérer aucun aliment. 

Chez SEGUIN, pharmacien, rue Saint-IIonoré, n. 878. 

BOURSE DE PARIS , BU 18 MAI. 
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ASSEMBLEES 

du samedi 19 mai i832. 

heur. 

CA1L, M
J
 de métaux. Syndicat, 

CHALUT, M
J
 de nouveautés. id., 

ANDR1EU, maître d'ilôt, garni, id., 

OEVRED, jardinier, M'
1
 d'arbustes. Conçord. 

PINSON, M
d
 de meubles. id., 

RI VAUD, chef d'institution. Clôture, 

heur. 
LADVOCAT, éditeur-libraire, id., i 

GROSCHANU fils et Cc , négociant. Concord. i 

BRETILLE , boulanger. id., 3 

CLOTURE DESAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

LEVA VASSEUR, éditeur-libraire, le 22 

GUINHUT, commis, en marchand, le 2a 

DELAUNAY, M
J
 de vins, le <i 

BELLU, entrep. de charpentes, le 22 

CALAIS, menuisier, le 22 

QUATREHOMME, marécbal-quin-

cailter , le 23 

mai. heur. 

GALLOr (André), le ' 2 3 ,, 

COLLIN DE PLANCY es-libraire, le 23 3 

THÉVENOT, chapelier, le 24; 3 

BERNAGE , distillateur , le ni 3 

JAUZE, M
d
 herboriste, vétérinaire, le 2t> 9 

NOMIN. DE SYNDICS PROV. 

dans les faillites ci-après .-

La dame COLLET-VIGNON , M
Je

 bonnetière. — 

M. Bernier, cour Batave, rue St-Denis. 

V
e
 PETIT, épicière. — M. Dugneau , rue Laltitte , 
10. 

AGUETTE et femme, fabric. de broderies. — M, 

Denoyelle, rue de Grenelle St-Honoré, 55. 

LESAGE , M
d
 de vins. — MM. Jousseliu, rue 

liauteville, passage Violet; Ridet , rue des Tour-
nelles, O4. 

VANDORP, M
J
 de nouveautés. — MM. Moisson 

rue Montmartre, 173; Brunswick, rue Michel-le-
Comte, 18. 

NEUMANN-NA1GEON, M'
1
 de draps-tailleur. — 

Û3M. Delasalle, rue la Monnaie, 25; Care7. , rue 

des Mauvaises Paroles, 18. 

DÉCLARÂT. DE FAILLITES 

du 17 mai i83a. 

NI VET aîué , faisant l'escompte, rue Neuve Saiut-

Mnrtiu, 27. — Juge-cotum., M. Buurget; agent, 

M. l'oucard, passage Sau nier, 1. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sous seings prive» *V 

1 83 2, entre le sieur Hvppolite-Aristide-A'» • 

DL'QUENNE, nég. i Paris, et la «nlitwMR 
et AUGUSTE DUQUENNE et C, aussi» rf^ 

commanditaire, Objet : commerce de '"fÇLi 
antres élolVes de fabrique française, eu «TSjpJjB 

voie de commission ; raison sociale : Al 

DUQUESN Eet C rua des Lava» 

de3« 
Ste-Opportune, 22; durée : 3 années, , 

1832 , avec faculté de proroger la soe"-t4« 

3 autres années, sans nouvel acte. La coin 
. , ' . . . , . .. I)o(l ue 

lournie par la maison l.eon et A 
s a«sltî 

la signature du contrat. Signataire esc 

Iteur Amédée Duquennc. 

I 
IMPRIMERIE DE PIHAN-DKLA FOREST (MORINVAL), RUE DES BOIVS ENFANS, N" 3f 

\T? 'A* 'é *S 
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